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Cher·ère·s ami·e·s et sympathisant·e·s,
La récente année a été déterminante pour notre organisme. À l’approche de notre dixième anniversaire, 
nous nous penchons sur une décennie de croissance, de transformation et d’inlassable plaidoyer en faveur 
de la santé et des droits sexuels et génésiques (SDSG). Riches de cette expérience et d’une vision renouvelée, 
nous entamons la prochaine année en puisant de la force dans le constat que notre travail n’a jamais été plus 
crucial qu’aujourd’hui.

Le contexte externe a été particulièrement ardu cette année. Nous avons dû faire face à des attaques 
croissantes contre les droits des personnes trans et contre l’égalité des genres au Canada, et à des crises des 
droits humains aux quatre coins du monde. Ces réalités ne nous ont pas empêché·e·s de rester fidèles à notre 
mission : nous avons fait preuve de résilience et nous avons serré les coudes avec nos partenaires afin de faire 
progresser notre vision d’un monde plus juste et plus équitable pour toutes et tous.

En dépit des difficultés, l’année a été marquée par d’énormes progrès. L’adoption du Projet de loi C-64 (Loi 
canadienne sur l’assurance médicaments) est une victoire historique pour notre communauté et un témoignage 
du pouvoir de l’action collective et des politiques que nous avons travaillé sans relâche à faire progresser. Notre 
influence sur les politiques a continué de croître, tout comme notre rôle dans le soutien aux partenaires du 
secteur et notre présence dans les espaces féministes clés et les forums internationaux tels que l’ONU.

À l’approche des élections fédérales au Canada, dans un échiquier politique mondial en mutation, les 
enjeux sont plus importants que jamais. Il est crucial de protéger les soins de santé sexuelle et génésique, 
en particulier face à la polarisation politique. Alors que les élections dans le monde entier remodèlent la 
dynamique internationale, notre capacité à rester agiles et résilient·e·s sera essentielle pour naviguer sur le 
chemin qui nous attend.

Pour préparer l’avenir, notre équipe s’est penchée sur le recadrage et l’affinement de nos stratégies 
d’engagement du public afin d’attirer davantage de sympathisant·e·s des droits sexuels et génésiques. Nous 
nous concentrons sur des approches efficaces et éprouvées pour susciter des changements sensibles. De plus, 
nous avons bâti de solides réseaux et coalitions pour relever ensemble les défis qui nous attendent.

Nous savons que notre travail est loin d’être terminé. Nous continuerons à nous mobiliser en faveur de 
politiques qui protègent et émancipent nos communautés, et à forger des partenariats qui renforcent le 
mouvement féministe mondial. Ensemble, nous avons beaucoup accompli et nous continuerons à susciter 
des changements durables. 

Nous vous remercions de votre soutien continu et de votre foi en notre mission. Le chemin à parcourir 
n’est pas sans obstacles, mais avec vous à nos côtés, nous sommes déterminé·e·s à avoir un impact encore 
plus important.

Frédérique Chabot 
Directrice générale intérimaire

Rajesh Pisharody 
Président du conseil d’administration

Sommaire : 
Mot de la direction

En toute solidarité,



4

Mission 
et vision
Notre mission
Promouvoir et défendre la santé et les droits sexuels 
et génésiques au Canada et dans le monde.

Notre vision
Tous les individus, partout dans le monde, jouissent 
d’un plein contrôle et sont en mesure de prendre des 
décisions libres concernant tous les enjeux liés à leur 
sexualité, à leur reproduction et à leur genre, y compris 
leur santé génésique et sexuelle.

Notre travail
Pour remplir sa mission, Action Canada se 
concentre sur quatre piliers de la santé et des droits 
sexuels et génésiques : 

avortement,  
contraception,  
 éducation sexuelle 
complète et plaidoyer.



5

Plaidoyer et politiques
Un impact législatif majeur
Le Projet de loi C-64 – accès universel à la contraception
Après des années de plaidoyer – rédaction de pétitions, 
breffage auprès de décideur·euse·s, campagnes de lettres, 
présentation d’exposés de politiques à des élu·e·s et 
collaboration avec des champion·ne·s de la santé publique –, 
nous avons atteint un objectif de longue date : l’adoption 
d’une législation canadienne pour un programme universel 
d’assurance médicaments financé par les deniers publics.

Le Projet de loi C-64 établit un cadre pour un régime 
national d’assurance médicaments; les contraceptifs et les 
médicaments contre le diabète y sont désignés comme la 
première catégorie de médicaments et dispositifs à être 
couverts dans le cadre du régime. L’objectif principal est 
de permettre à tou·te·s les Canadien·ne·s d’avoir accès aux 
médicaments sur ordonnance nécessaires, sans égard à leur 
revenu, à leur âge, à leur lieu de résidence ou à leur situation 
professionnelle.

Cette victoire ne concerne pas que l’élargissement de l’accès 
aux médicaments et la réduction des grossesses non désirées. 
Elle fait partie d’une visée plus large pour :

•	 Opérer un virage pour transformer la prestation des soins 
de santé publics afin de sauver des vies, réduire les coûts 

du système de santé public et permettre aux individus 
de faire des choix sensés concernant leur corps, leurs 
relations et leur avenir, ce qui aura un impact positif sur les 
générations futures.

•	 Faire en sorte que notre système public de soins de santé 
fonctionne pour les populations mal servies, notamment 
les jeunes, les personnes à faible revenu et celles qui n’ont 
pas la possibilité de choisir la méthode contraceptive qui 
leur convient le mieux. 

•	 S’assurer que nous disposons tou·te·s de ce dont nous avons 
besoin pour prospérer et pas seulement pour survivre. 

•	 Agir selon la conviction que personne ne devrait avoir à 
choisir entre acheter de la nourriture ou les contraceptifs 
dont elle ou il a besoin.

Nous nous réjouissons de cette avancée politique majeure qui 
promet d’améliorer la vie de millions de Canadien·ne·s. Nous 
ne cesserons pas le travail tant que toutes les provinces et tous 
les territoires n’auront pas adhéré à cette initiative de santé 
publique transformatrice et tant que le programme ne sera pas 
mis en œuvre à l’échelle nationale.

—Frédérique Chabot, directrice générale intérimaire, 
Action Canada

« L’introduction d’un régime universel 
d’assurance médicaments à payeur 
unique, s’amorçant par les contraceptifs 
et les médicaments contre le diabète, 
marque une avancée monumentale. 
C’est la plus grande annonce en matière 
de santé depuis la Loi canadienne sur la 
santé – et un signe que les demandes de 
la population pour que notre système 
de santé soit une priorité politique sont 
entendues. Cette initiative aura des 
retombées extrêmement positives pour 
les gens partout au pays. »
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Notre plaidoyer pour la santé 
sexuelle et génésique en période 
de polarisation
En 2023-2024, nous avons fait face à une polarisation de plus en plus marquée quant à la santé 
et aux droits sexuels et génésiques au Canada et dans le monde. Devant la mésinformation et 
la désinformation, nous avons contré des attaques contre les droits des personnes trans, des 
travailleuses et travailleurs du sexe, des personnes à la recherche de soins d’avortement ainsi 
que des migrant·e·s. Nous y sommes parvenu·e·s grâce à des communications stratégiques, 
à la mise en place de coalitions efficaces, à des actions de plaidoyer décisives et en nous 
présentant dans les espaces de prise de décision pour faire entendre nos voix. 

Alors que certain·e·s politicien·ne·s et autres personnes d’influence, ici et à l’étranger, 
cherchaient à diviser davantage les communautés et à semer la méfiance à l’égard des 
institutions démocratiques, nous nous sommes attaché·e·s à rassembler les gens.

Nous nous sommes uni·e·s à notre réseau de centres de santé sexuelle à travers le pays 
pour élaborer une déclaration commune afin de faire participer les parents à notre objectif 
commun d’assurer la santé et la sécurité de tou·te·s les jeunes. 

Nous avons collaboré avec des organismes de défense des droits des migrant·e·s pour 
documenter l’impact de leur exclusion du système public de santé et pour porter cet 
enjeu à l’attention du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. En raison de 
leur statut précaire, les migrant·e·s voient souvent leur santé et leurs droits sexuels et 
génésiques limités, et sont confronté·e·s à des obstacles importants en matière de soins.

Aux côtés de nos partenaires de l’Initiative pour les droits sexuels et d’organismes dirigés 
par des travailleur·euse·s du sexe, nous avons mobilisé un soutien interrégional et inter-
mouvements pour défendre les droits des travailleur·euse·s du sexe, afin qu’ils et elles 
soient reconnu·e·s à juste titre comme des ayant-droits et comme expert·e·s quant aux 
préjudices de la criminalisation.

Alors que les gouvernements du monde entier réduisent le financement de la santé sexuelle 
et génésique dans leurs budgets d’aide internationale, nous avons redoublé d’efforts dans 
notre plaidoyer, avec l’Initiative de planification de l’avenir, pour veiller à ce que le Canada 
respecte son engagement sur dix ans (750 millions de dollars par an) en faveur de la santé 
sexuelle et génésique dans le monde, y compris et surtout en temps de crise.
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Nous avons publié des articles, rédigé des mémoires à 
l’intention des Nations Unies et des élu·e·s canadien·e·s, 
et publié des messages sur les médias sociaux pour 
partager notre analyse de l’état de la santé sexuelle et les 
solutions de politiques que nous proposons. Nous avons 
présenté à la société civile, à des syndicats et à des groupes 
communautaires des exposés sur le plaidoyer pour des 

politiques progressistes, à l’aide de communications faisant 
état de données probantes. Nous nous sommes présenté·e·s 
aux côtés de nos partenaires sur la Colline parlementaire et 
aux Nations Unies, lors de conférences et de rassemblements 
stratégiques pour faire avancer notre vision d’un monde où 
chaque personne dispose de ce qu’il lui faut pour faire valoir 
son droit à l’autonomie concernant son corps et sa vie.  

Lisez notre lettre aux parents, « Un appel 
unifié pour l’inclusion et l’éducation 
complète à la santé sexuelle » en balayant 
ce code QR avec votre téléphone.
Cette lettre exprime notre solidarité et confirme que nous sommes 
là, prêt·e·s à écouter, à répondre aux questions et déterminé·e·s à 
collaborer à bâtir des communautés saines.

—Frédérique Chabot, directrice générale intérimaire, 
Action Canada

« Les personnes sans papiers, en 
particulier les femmes, les personnes 
gaies, queers et trans, sont confrontées 
à des obstacles supplémentaires dans 
la protection de leur santé et de leurs 
droits sexuels en raison de leur statut 
d’immigration. Le recours à des soins 
et à des services vitaux risque de les 
exposer aux autorités de l’immigration, 
ce qui les rend réticentes à demander de 
l’aide tant que cela n’est pas nécessaire. 
Cela a de sérieuses répercussions sur 
leur état de santé, le bien-être de leurs 
familles et nos collectivités. »

7
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L’impact de notre 
travail de plaidoyer 
Action Canada milite pour la réalisation des droits de la personne relatifs au 
genre, à la sexualité et à la reproduction. Nous refusons que les droits sexuels et 
génésiques soient séparés de la réalité de la vie des gens et utilisés pour des jeux 
de pouvoir politique. Grâce à nos activités de plaidoyer, nous nous opposons 
aux forces polarisantes, nous bloquons les lois nuisibles, nous nous mobilisons 
en faveur de politiques fondées sur des données probantes et sur les droits de la 
personne, nous fournissons à nos partenaires les outils et les ressources dont ils/
elles ont besoin pour défendre leurs intérêts et ceux de leurs communautés et 
nous demandons aux gouvernements de rendre des comptes. 

Campagne nationale de 
sensibilisation au dépistage 
des ITSS d’Action Canada  
ITSS est l’acronyme de l’expression 
« infections transmissibles sexuellement 
et par le sang » 
La Campagne nationale de sensibilisation au dépistage des 
ITSS d’Action Canada est une initiative de médias sociaux 
pour encourager les jeunes de 16 à 24 ans à passer un test de 
dépistage des ITSS au moins une fois l’an. Des publicités vidéo, des 
messages dans les médias sociaux et du contenu publié par des 
influenceur·euse·s Instagram ont été élaborés avec l’aide du Conseil 
consultatif national des jeunes d’Action Canada, de même que de 
groupes de discussion avec des jeunes des quatre coins du Canada. 
Les éléments montrent des conversations franches au sujet du 
dépistage, et encouragent les personnes à visiter le site 
www.unefoisparannee.ca pour trouver la clinique de dépistage 
d’ITSS la plus près.

La campagne a rejoint plus de 3 millions de personnes sur 
Facebook, Instagram et Snapchat en seulement cinq semaines. 
Étant donné que le nombre d’impressions publicitaires (plus de 
5 millions) a largement dépassé le nombre de jeunes dans ces villes 
(estimé à 429 000), il est probable que presque tou·te·s les jeunes 
d’Edmonton, de Montréal et de Winnipeg qui sont sur les médias 
sociaux ont vu les publicités de notre campagne plusieurs fois.

 EN VEDETTE :

8
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Déclaration graphique lors de l’adoption du 4e Examen périodique universel du Canada

Au 55e Conseil des droits de l’homme, Action Canada a présenté deux 
déclarations conjointes lors de l’adoption de l’Examen périodique 
universel (EPU) du Canada, qui a attiré l’attention du monde entier 
sur des enjeux de santé sexuelle et génésique qui restent sans 
réponse. Nous avons également présenté au gouvernement des 
recommandations politiques concrètes pour remédier aux violations 
de droits humains. La première déclaration, faite au nom de Justice 
for Migrant Workers, du YWCA Hamilton, de la Plateforme de recherche 
communautaire de l’Université McMaster ainsi que de l’Initiative 
pour les droits sexuels, porte sur les obstacles à l’avortement liés au 
logement et à la migration. La seconde, prononcée au nom de 
23 organismes de la société civile, demandait au Canada une 
architecture plus solide pour les droits humains. 

En nous appuyant sur les connaissances acquises grâce à notre Ligne 
d’accès et sur les expériences de tous les organismes collaborateurs, 
nous avons démontré que, bien que l’avortement soit légal au Canada, 
il n’est pas toujours accessible à tout le monde. Les droits liés au 
logement, à des conditions de travail sûres et à la migration ont un 
impact considérable sur la réalisation des droits sexuels et génésiques.

Cette initiative nous a permis de formuler cinq recommandations 
visant à améliorer l’accès aux services de santé sexuelle et génésique 
au Canada. Au cours de l’année à venir, nous travaillerons avec 
diligence pour assurer leur mise en œuvre.

9
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Partenariats stratégiques 
et collaboration
L’incidence de nos collaborations
Les partenariats et les réseaux sont au cœur du travail de 
politiques et de plaidoyer d’Action Canada. Les relations 
que nous établissons sont cruciales pour amplifier les 
voix, favoriser le changement social et aborder des enjeux 
mondiaux et locaux complexes. Ces collaborations réunissent 
des individus, organismes, coalitions, mouvements 
féministes, activistes, militant·e·s et universitaires qui 
partagent les mêmes objectifs, ce qui permet de miser sur 
un bassin collectif de ressources et d’expertise.

Notre positionnement unique en tant qu’organisme national 
de promotion des droits sexuels et génésiques travaillant 
également dans des espaces politiques mondiaux nous 
permet d’identifier des tendances, d’accéder aux recherches 
et aux données les plus récentes et d’être informé·e·s par 
des penseur·euse·s et des joueur·euse·s de premier plan de 
toutes les régions du monde. Cela nous permet d’avoir une 
plus grande portée, de naviguer dans des contextes mondiaux 
complexes mais interconnectés, de sensibiliser et de mobiliser 
l’action pour un impact amplifié.

Atlas des politiques sur la contraception

En 2023, Action Canada pour la santé et les droits 
sexuels a publié la première analyse canadienne 
comparative des politiques des provinces et 
territoires en matière de contraception. L’Atlas 
des politiques sur la contraception au Canada 
classe les provinces de la meilleure à la pire, 
pour la performance globale, sur la base d’une 
évaluation des politiques gouvernementales en 
place qui soutiennent l’accès aux fournitures et à 
l’information en matière de contraception. 

L’Atlas des politiques sur la contraception est 
le fruit d’une collaboration entre le Forum 
parlementaire européen pour les droits sexuels 
et reproductifs, le Groupe de recherche sur 
l’avortement et la contraception de l’Université de 
la Colombie-Britannique et Action Canada. 

10
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Nos partenariats clés
Par l’intermédiaire de notre Réseau d’associés, nous réunissons les organismes provinciaux de santé 
sexuelle pour partager leurs expériences et leurs connaissances, identifier les lacunes dans la prestation 
de services de santé sexuelle et défendre le rôle essentiel de ce secteur dans le système public de santé 
du Canada. Au cours de la Semaine de la santé sexuelle 2024, nous nous sommes réuni·e·s pour mettre 
en lumière le travail incroyable que nos partenaires accomplissent dans la sensibilisation aux enjeux 
de santé sexuelle, tout en s’efforçant de réduire la stigmatisation, d’éduquer le public et de promouvoir 
des discussions franches sur les sujets qui touchent le bien-être sexuel.

La santé sexuelle est l’affaire de tou·te·s était le slogan de la Semaine de la santé sexuelle 
de 2024. L’initiative visait à rehausser la sensibilisation à des questions essentielles en 
matière de santé sexuelle, d’éducation et de soins de santé. Comme lors des 20 années 
précédentes, nous voulions que la campagne soit aussi inclusive que possible. Nous avons 
promu notre message sur la page de notre campagne en partageant une trousse pour les 
médias sociaux et en distribuant des affiches dans plus de 850 endroits à travers le Canada. 
La réponse de nos partenaires et de la communauté a dépassé nos attentes. Nous avons 
constaté une forte participation de nos membres associés et de plus de 90 organismes non 
associés. Sept déclarations ont été faites par des parlementaires et une station de radio de 
Calgary nous a invité·e·s à une interview pour parler de la campagne.

11
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Dans le cadre de notre projet « Droits dès le départ », nous 
avons transféré des ressources à des organismes nationaux 
de santé sexuelle et génésique en Bolivie, en Équateur, 
en Guyane et au Pérou, afin qu’ils puissent dispenser une 
éducation sexuelle complète et des services de santé sexuelle 
et génésique et adapter leurs demandes de plaidoyer à leur 
contexte. Au cours de la quatrième année de ce projet, les 
partenaires ont dispensé une éducation sexuelle complète à 
66 182 jeunes et des services de santé sexuelle et génésique à 
789 538 personnes. 

Grâce à ce projet, nous avons également créé des espaces de 
solidarité interrégionale, lors de notre Forum jeunesse qui 
réunissait des jeunes du Canada, de l’Amérique latine et des 
Caraïbes pour partager des expériences et des idées, et pour 
tirer des leçons de leurs défis respectifs.

 

Retraite de l’Initiative de planification de l’avenir (IPF)

Cynthia Callard, Shereen El Feki, Anu Kumar, 
Lauren Ravon, Debbie Owusu-Akyeeah

Dans le cadre de l’Initiative de planification de l’avenir, nous avons 
réuni des organismes canadiens de premier plan pour plaider en 
faveur du leadership mondial du Canada en matière de santé et de 
droits sexuels et pour le responsabiliser quant au respect de son 
engagement décennal en matière de santé et de droits. 12
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—Quinn Lazenby lit une déclaration à l’ONU, à l’appui des 
droits des travailleur·euse·s du sexe.

« Nous exhortons les États à tenir compte des 
recommandations du Groupe de travail, pour 
réaliser les droits individuels et collectifs à 
l’égalité réelle, notamment par le biais du 
travail décent, de la protection sociale, de 
la décriminalisation de la pauvreté ainsi 
que de l’abandon du paradigme néolibéral. 
Nous saluons les orientations fondées sur 
des données probantes, formulées par le 
Groupe de travail, en ce qui concerne les 
droits des travailleur·euse·s du sexe, et nous 
demandons instamment aux États de les 
mettre en œuvre. »

Une plus grande force ensemble
La collaboration est au cœur de notre travail. Nos partenariats, coalitions et réseaux 
sont le fondement de notre travail en matière de politiques et de plaidoyer, et sont 
indispensables pour relier les personnes aux bons services et à l’information dont elles 
ont besoin. 

Réseau d’organismes associés 
Notre réseau compte plus de 20 centres de santé sexuelle 
qui fournissent un éventail de services à leurs communautés 
dans neuf provinces et territoires du Canada.

Cette année, Action Canada a renforcé l’infrastructure pour 
améliorer les connexions et le soutien au sein de ce réseau 
de prestataires de soins de santé et d’éducateur·trice·s. 
Nous nous sommes réuni·e·s tous les trimestres pour 

partager des informations et des histoires de nos régions 
respectives, identifier des tendances communes 
et élaborer des stratégies. Nous avons rencontré 
21 personnes de 16 organismes partenaires à Ottawa, 
pour un week-end de conversations, de connexion et de 
planification qui a culminé dans une table ronde avec le 
ministre fédéral de la Santé sur les réalités quotidiennes 
des centres de santé sexuelle.

Le Groupe d’influence féministe 
Le Groupe d’influence féministe (GIF) est une coalition de 
près de 50 organismes nationaux engagés conjointement 
à faire progresser les priorités féministes dans les 
politiques et les pratiques fédérales du Canada. Le GIF 

partage des pratiques exemplaires pour le plaidoyer, 
renforce la solidarité entre les mouvements et développe 
le pouvoir collectif afin de favoriser une société plus 
équitable pour toutes les personnes vivant au Canada. 

13
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L’Initiative pour les droits sexuels
Action Canada est un partenaire fondateur et le secrétariat de l’Initiative pour 
les droits sexuels (SRI), une coalition d’organismes féministes du monde entier qui 
collaborent depuis 2006 à promouvoir un vaste ordre du jour intersectionnel lié aux 
droits sexuels au sein du système des droits humains de l’ONU. Depuis sa création, 
la SRI est à l’avant-garde des progrès normatifs sur les droits humains liés à 
la sexualité, au genre et à la reproduction, dans ce système, en créant un espace qui 
permet aux militant·e·s pour les droits sexuels et génésiques de tenir 
les gouvernements responsables de leurs obligations.

L’Association canadienne des parlementaires pour 
la population et le développement 
Action Canada est fière de soutenir le travail de l’Association canadienne des 
parlementaires pour la population et le développement en lui tenant lieu de secrétariat. 
L’ACPPD offre un forum pour l’échange d’idées sur les enjeux liés à la population, à la 
santé sexuelle et génésique, aux droits humains et au développement. Formée en 1997, 
elle est ouverte à tou·te·s les sénateur·trice·s et député·e·s en exercice.

L’Initiative de planification de l’avenir
L’Initiative de planification de l’avenir est une coalition d’organismes canadiens qui 
collabore à promouvoir le leadership du Canada en matière de SDSG. Reconnaissant 
que les droits liés à la SDSG sont essentiels à la santé et au développement durable, 
l’Initiative de planification de l’avenir s’efforce de faire avancer cet ordre du jour.

L’Initiative de planification de l’avenir se compose de six organismes : 

14
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La Ligne d’accès et le Fonds 
d’urgence Norma Scarborough
Notre impact
La Ligne d’accès et le Fonds d’urgence Norma Scarborough 
sont des bouées de sauvetage pour des personnes 
qui rencontrent des obstacles complexes et souvent 
décourageants, dans l’accès aux soins de santé sexuelle 
et génésique. 

Notre équipe de navigateur·trice·s et de bénévoles répond 
chaque jour à des appels et à des textos sur des sujets 
cruciaux – avortement, contraception, options de grossesse 
ou ITSS. Ils et elles travaillent sans relâche à surmonter des 
obstacles aux soins, que ce soit des problèmes d’accès à 
l’avortement par médicaments ou des informations erronées 
qui augmentent l’isolement de populations vulnérables. 
Cette expérience de première main leur permet d’éclairer et 
de renforcer notre plaidoyer plus général.

En plus de bien connaître les enjeux liés à la santé sexuelle, 
nos navigateur·trice·s hautement qualifié·e·s sont également 
des expert·e·s de l’orientation dans le système de santé. 
Cette expertise s’avère indispensable devant la hausse des 
demandes de counseling sur les options et d’aide pour 
accéder à l’avortement. Nos navigateur·trice·s jouent un rôle 
crucial en aidant les communautés les plus marginalisées à 
se faire entendre et à recevoir du soutien pour l’accès à des 
soins essentiels, grâce à notre Fonds d’urgence.

Au-delà des services directs, l’expertise de nos 
navigateur·trice·s s’étend à notre plaidoyer général : ils 
et elles contribuent à des changements systémiques aux 
politiques et à la pratique en collaborant avec des équipes 
de recherche, des prestataires de soins de santé et des 
décideur·euse·s politiques. Ensemble, nous trouvons des 
solutions durables afin de combler les lacunes dans l’accès 
aux soins de santé sexuelle et génésique pour tou·te·s.

La Ligne d’accès et le Fonds d’urgence changent la vie de 
nombreuses personnes. Cette année, nous avons entrepris 
une évaluation de ces deux initiatives afin de mieux 
comprendre la perception qu’en ont les prestataires de 
services qui dirigent des client·e·s vers elles. Nous ferons part 
de ces résultats dans notre prochain rapport annuel.

Les tendances 
d’appels à 
la Ligne d’accès
Cette année, la Ligne d’accès a connu une hausse importante 
des demandes de counseling sur les options; environ la moitié 
des appels concernaient l’avortement. Face à des obstacles 
persistants tels que les coûts élevés, l’absence de couverture 
d’assurance ou la difficulté à trouver un point de service ou un·e 
prestataire privé·e, de nombreux·se·s client·e·s ont demandé de 
l’aide pour accéder à l’avortement par médicaments. 

Par ailleurs, nous consacrons de plus en plus de temps à 
rectifier la mésinformation sur la santé sexuelle et génésique. 
Par exemple, des informations erronées sur l’avortement par 
médicaments (suggérant qu’il est très douloureux ou a des effets 
durables sur la fertilité) ont incité certain·e·s des appelant·e·s à 
opter plutôt pour l’avortement chirurgical. La mésinformation 
sur la santé sexuelle et génésique au Canada est due à la 
polarisation du discours public et à l’action de groupes qui 
tentent d’influencer les politiques en diffusant des informations 
erronées ou trompeuses. Cela met en relief la nécessité 
qu’Action Canada poursuive son plaidoyer et sa publication de 
ressources factuelles, fondées sur des données probantes (pour 
connaître nos résultats, voir la section pertinente ci-dessous). 

En outre, nous avons recensé cette année un nombre croissant 
de client·e·s non assuré·e·s ou sans papiers, en particulier parmi 
celles et ceux qui cherchaient des soins d’avortement à un 
stade gestationnel plus avancé – ce qui augmente la complexité 
logistique et les coûts. En dépit de demandes croissantes et 
de ressources limitées, notre équipe expérimentée a fourni 
un soutien vital et nos collaborations soutenues avec des 
organismes partenaires ont allégé certains défis financiers et 
logistiques, afin de rendre plus équitable l’accès aux soins de 
santé pour tou·te·s.
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Mobiliser les réseaux de connaissances
En cette ère de désinformation sur la santé sexuelle et 
génésique, on ne saurait trop insister sur l’importance 
de fournir des informations accessibles et fiables. Nous 
sommes engagé·e·s à être une voix digne de confiance pour 
aider les gens à prendre des décisions éclairées quant à 
leur santé, en particulier face à la prolifération des narratifs 
erronés ou trompeurs. 

Nous avons lancé plusieurs ressources et outils essentiels 
pour offrir des informations claires et fondées sur des 

données probantes. Nous espérons autonomiser les 
utilisateur·trice·s en les informant comme il se doit. 
L’information véritable favorise la prise de décision 
individuelle, réduit la mésinformation néfaste et appuie 
l’information et l’autonomisation du public pour des 
choix éclairés. Ce rôle est essentiel, en particulier pour les 
individus les plus marginalisés, qui rencontrent souvent 
de plus grands défis dans l’accès à des ressources de santé 
dignes de confiance.

Notre Pôle d’information sur la santé sexuelle fournit des informations fiables et accessibles sur les éléments clés 
de la santé et des droits sexuels et génésiques. En plus du site Web, nous offrons maintenant une application qui 
permet d’accéder au contenu sans connexion Internet (ce qui est important pour les personnes non logées ou mal 
logées) et un robot conversationnel qui aide les utilisateur·trice·s à trouver l’information qu’ils/elles cherchent.  

           Le Pôle d’information sur la santé sexuelle a reçu plus de 50 000 visites cette année.

La ressource Asking for an Abortion: A Pocket Guide est basée sur des recherches menées par nos collègues du 
Groupe de recherche sur l’avortement et la contraception (GRAC-UBC), qui ont montré qu’un·e prestataire de soins 
de santé qui a reçu au moins une demande d’ordonnance pour l’avortement par médicaments sera plus enclin·e 
à l’offrir à l’avenir. Le guide fournit des informations simples, étape par étape, pour aider les patient·e·s à parler 
de l’avortement avec leur médecin. L’offre d’outils pour soutenir ces conversations peut augmenter le nombre de 
prestataires de soins primaires qui offrent l’avortement par médicaments à leurs patient·e·s. Cette intervention 
soutient l’intégration des soins d’avortement dans les réseaux de soins primaires ainsi que la normalisation de la 
prestation de l’avortement par les professionnel·le·s des soins de santé.

Depuis son lancement au printemps 2024, la ressource Asking for an Abortion: A Pocket Guide a été 
consultée par 23 985 visiteur·euse·s.

Tableau de bord de l’accès à l’avortement (abortionaccesstracker.ca/fr) – Le Tableau de bord de l’accès à 
l’avortement illustre le paysage juridique de l’avortement au Canada et la réalité de l’accès aux soins d’avortement 
à travers le pays. Cette ressource développée avec nos collègues du Fonds d’action et d’éducation juridique pour les 
femmes (FAEJ) vise à mieux comprendre les lacunes et à identifier des occasions de protéger et d’améliorer l’accès à 
l’avortement grâce aux politiques et à la législation. 

Depuis son lancement en juin 2024, le site Web du Tableau de bord de l’accès à l’avortement a reçu 
1 772 visiteur·euse·s uniques.

L’Atlas des politiques sur la contraception classe les provinces canadiennes selon leur performance globale, 
de la meilleure à la pire, sur la base d’une évaluation de leurs politiques gouvernementales favorisant l’accès aux 
fournitures contraceptives et à l’information sur la contraception.
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L’impact de la Ligne d’accès et 
du Fonds d’urgence, en chiffres

Entre juillet 2023 et juin 2024, 
la Ligne d’accès a reçu 

6 553 appels
soit 1 523 de plus que 
les douze mois précédents!

Provenance des appels :

Chaque autre province et territoire représentait < 2 %

Ontario
JUILLET-JUIN

35,65 %

Québec
JUILLET-JUIN

7,85 %

N.-B.
JUILLET-JUIN

2,15 %

N.-É.
JUILLET-JUIN

2,95 %Alberta
JUILLET-JUIN

11,25 % 

SK
JUILLET-JUIN

1,3 %

C.-B.
JUILLET-JUIN

6,1 %
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Principaux motifs d’appel :  

Le Fonds d’urgence a aidé 504 client·e·s à accéder à des 
soins d’avortement.
Les principaux obstacles (par ordre de fréquence) étaient : 
•	 le statut (non assuré)
•	 le stade gestationnel avancé (plus de 20 semaines)
•	 l’éloignement géographique des services
•	 le jeune âge (moins de 25 ans)

La plupart des client·e·s étaient originaires de l’Ontario, du 
Québec et de l’Alberta, dont environ 30 % de régions rurales/
éloignées et 70 % de centres urbains. 

Avortement par médicaments : 27,8 %

Avortement chirurgical : 20,7 %

Dépistage des ITS : 11 %

Relations sexuelles plus sécuritaires : 7,3 %

Questions sur la grossesse : 5,7 %

Contraception : 4,7 %

Counseling sur les options : 3,2 %
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La Ligne d’accès aide des personnes réelles

Un mot de remerciement
« Merci beaucoup pour votre aide et votre soutien. Joyeuse 
Journée de la femme. Merci pour le formidable travail que 
vous faites en soutenant des personnes enceintes – vous avez 
transformé une situation lourde et très pénible en quelque 
chose de plus léger et facile à comprendre. Si je pouvais vous 
donner 5 millions d’étoiles en commentaire, je le ferais. »

—Un courriel d’un·e client·e qui nous a donné l’autorisation de le publier

L’histoire de Manpreet
L’histoire de Manpreet en est une de courage et de résilience 
extraordinaires. À 19 ans à peine, elle s’est retrouvée enceinte, 
non assurée et sans statut de citoyenneté, face à l’immense 
défi d’obtenir des soins d’avortement. Elle a appelé une 
clinique après l’autre, mais toutes exigeaient des frais qu’elle 
n’avait tout simplement pas les moyens de payer. Lorsqu’elle 
a communiqué avec nous, elle en était à 24 semaines de 
grossesse, désespérée et rongée par la peur qu’il soit trop tard 
pour obtenir de l’aide. La mésinformation et l’isolement la 
faisaient craindre à la fois l’accouchement et l’avortement. Elle 
ne voyait plus d’issue. 

Dans l’incertitude, Manpreet a pris une décision marquante : 
demander de l’aide. Elle a refusé d’abandonner malgré des 
circonstances accablantes. Notre équipe de navigateur·trice·s 
lui a immédiatement fourni un soutien émotionnel et des 

ressources en santé mentale, pour qu’elle voie qu’elle n’était 
pas seule. Nous avons travaillé aux côtés de Manpreet, et 
navigué dans le système de santé pour lui trouver un·e 
prestataire de services, alors que les options semblaient rares. 

Malgré les obstacles, nous avons trouvé un rendez-vous à 
Manpreet. Grâce à notre fonds, nous avons couvert les coûts de 
son intervention, supprimant ainsi le fardeau financier qui pesait 
si lourdement sur elle. Manpreet a également reçu le soutien 
d’une doula locale, qui lui a prodigué des soins adaptés à sa 
culture et l’a accompagnée tout au long du processus. 

L’histoire de Manpreet montre la force de notre programme et 
son rôle vital pour sauver des vies. Grâce à sa persévérance et à 
notre soutien, comme plusieurs autres appelant·e·s, Manpreet 
a pris sa situation en main et a pu trouver sa voie. 

Le nom a été modifié pour des raisons de confidentialité.
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Présence médias et 
engagement dans les médias sociaux

14 articles 2 mentions télé

9 mentions radio 1 baladodiffusion
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Aperçu financier

Aperçu de la collecte de fonds
NOUVEAUX·ELLES DONATEUR·TRICE·S : 156

TOTAL 10 722 753,77 $ TOTAL  9 325 867,00 $ 

DONATEUR·TRICE·S MENSUEL·LE·S : 675
NOMBRE DE DONS :  1 268

1 000 000 $
DON DE LEGS :

2 002 267,25 $
TOTAL DES REVENUS COLLECTÉS :

Bourses et prix :
31 850 $

Autres revenus :
195 000 $

Dons aux 
programmes 
nationaux
de santé et
de politiques :
2 040 178,23 $

Subventions aux
programmes nationaux :
6 137 398,08 $

Subventions
aux programmes
internationaux :
2 318 327,46 $

Activités de
bienfaisance :
8 637 823,14 $

Activités
de collecte
de fonds :
218 097,40 $

Activités
administratives :
469 946,46 $

Revenus Dépenses
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Un nouveau plan stratégique 2024-
2029 pour tracer la voie à suivre 
Action Canada a amorcé un processus de planification stratégique pour 2024-2029, 
afin de réfléchir aux domaines où elle a eu le plus grand impact au cours de la dernière 
décennie et de cerner ceux où elle peut continuer à susciter des changements 
significatifs. 

Notre plan stratégique tourné vers l’avenir met l’accent sur l’amélioration de 
l’accès aux services, aux ressources et à l’éducation en matière de santé sexuelle et 
génésique. Notre démarche de réflexion nous a permis d’identifier des domaines clés 
de croissance, de renforcer nos partenariats et de consolider notre rôle de chef de file 
du plaidoyer pour la santé et les droits sexuels et génésiques, en veillant à ce que notre 
travail demeure inclusif et efficace.

Nous sommes enthousiastes à l’idée d’aller de l’avant, en demeurant agiles pour nous 
adapter au paysage mondial en constante évolution. 

Votre voix est essentielle 
à notre mission 

Si ce n’est encore fait, joignez-vous à notre communauté en 
vous abonnant à notre bulletin d’information sur notre site 
Web! En vous inscrivant à notre liste d’envoi, vous recevrez des 
mises à jour régulières sur notre travail et aurez l’occasion de 
vous faire entendre en signant des pétitions ou en participant 
à des événements.  

Vous pouvez également contribuer à notre mission en 
devenant donateur·trice. Nous ne pouvons pas faire ce travail 
seul·e·s. Grâce à votre soutien, nous continuerons à renforcer 
et à défendre l’accès aux soins de santé, y compris à la santé 
sexuelle et à l’avortement.
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Conseil d’administration

RAJESH PISHARODY, PRÉSIDENT

KIRSTEN MAH

TONY CANTIN, TRÉSORIER

PATTY SKUSTER

CATHY STEVEN, PRÉSIDENTE SORTANTE

CANDICE LYS

SHALINI KONANUR, VICE-PRÉSIDENTE

LYNNE RASKIN

ANVITA AKKUR, SECRÉTAIRE

SARAH JANE BITON

AUDREY GAGNÉ BRETON

TOPAZA YU
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